Les Pays-Bas, terre de Réforme catholique

« Lorsque, le concile de Trente à peine achevé, Rome entreprit de contenir le flux protestant puis de reconquérir les terres perdues, toute son action s’ordonna autour d’un axe correspondant à l’ancien tracé lotharingien qui, parti d’Italie centrale prenait l’Europe en écharpe, par le Milanais et la Franche-Comté, atteignait les Pays-Bas et la mer du Nord (…) Ces raisons de géographie spirituelle expliquent la mise en place d’un appareil défensif savant et méticuleusement agencé, destiné à lutter contre toute infiltration s’exerçant aux frontières. »

Ces quelques lignes rédigées par René Taveneaux en 1974 serviront de squelette à cette contribution. Les Pays-Bas frontière de catholicité, le fait n’est pas contestable. Leur proximité par rapport à l’Angleterre, aux Provinces-Unies et à la mosaïque contrastée de l’Empire les érigea en véritable zone stratégique. Nous tenterons, en sélectionnant quelques éléments révélateurs, de préciser les réalisations développées dans ce territoire par les nombreux acteurs en présence. Il s’agira également d’examiner au travers de ces éléments l’influence italienne importée via la dorsale catholique. 


La politique menée dans cette frontière de catholicité exige de tourner le regard dans deux directions. Vers l’extérieur d’abord, où la destinée des régions voisines dominées par le protestantisme préoccupe. La situation des catholiques qui y demeurent ne laisse pas indifférent. Les communautés anglaises qui prirent la voie de l’exile après 1559 virent naturellement dans les Pays-Bas une terre d’asile. Cela résulte d’une évidente proximité géographique, mais aussi du soutien des gouvernants
. Parmi ces communautés, certaines ne se satisfirent pas d’avoir ici trouvé refuge, mais développèrent l’ambition de repartir œuvrer en ces nouvelles terres de mission
. 

Le nonce apostolique aux Pays-Bas reçut la charge en 1622, au moment de la création de la congrégation de Propaganda Fide, d’examiner les affaires relatives aux Provinces-Unies, aux Iles britaniques, à la Norvège et au Danemark, à quoi s’ajoutaient la Suède et l’Allemagne du Nord alors que ces dernières se situaient hors de son ressort
. Le Vicariat apostolique mis en place dès 1592 pour la province d’Utrecht organisa les missions de séculiers à destination des catholiques du Nord, en même temps que divers ordres religieux, Jésuites d’abord, Dominicains, Augustins, Carmes ensuite
. Les infidèles ne constituent pas tant l’enjeu ; il ne s’agit pas de reprendre âmes et territoires à l’hérésie. L’objet est bien d’assurer un soutien aux catholiques de ces contrées et de les maintenir dans le giron romain.

À l’intérieur même des Pays-Bas, les efforts, on le sait, furent considérables également. L’épiscopat constitua une des pierres angulaires de l’œuvre de rénovation catholique. Malgré le pouvoir d’influence dont disposaient les ducs de Bourgogne et les premiers Habsbourg sur les nominations, le pouvoir princier dut attendre la bulle Super Universas de 1559 pour obtenir une concession générale du Saint-Siège les autorisant à désigner les titulaires des sièges épiscopaux, Cambrai excepté
. Cette faculté sera largement mise à profit par Philippe II dans une perspective contre-réformiste et réformiste. Les prélats promus par le roi d’Espagne présentent pour la grande majorité un profil qualitatif qui fait oublier les nominations moins heureuses, en 1561, d’un Granvelle à Malines et d’un Schenk van Toutenburg à Uttrecht
. Les Archiducs, ensuite, poursuivirent cette tendance. Globalement, les critères canoniques de nomination relatifs à la formation et à l’âge sont respectés. Les prélats ont le plus souvent derrière eux une expérience dans l’administration diocésaine ou dans des fonctions pastorales. Certes, le critère familial peut encore jouer un rôle, mais il ne suffit plus à lui seul pour obtenir un siège épiscopal. Le choix n’est d’ailleurs posé qu’au terme d’une procédure bien définie qui prévoit de consulter les autres prélats des Pays-Bas à propos des ecclésiastiques qui, en vertu de leurs qualités, leur semblent dignes de l’épiscopat
.

Si la désignation de ces pasteurs se révèle judicieuse au vu de leur profil, leurs actes, une fois installés, ne démentent pas ces bonnes dispositions. Ils se font consacrer au plus vite, multiplient les synodes, visitent leurs diocèses, veillent à la formation cléricale, sans oublier d’encourager l’instruction et la dévotion chez les fidèles. L’idéal borroméen s’impose, comme d’ailleurs, nous y viendrons, le culte du saint archevêque. François Vander Burch, évêque de Gand (1613) puis archevêque de Cambrai (1615) en est l’archétype. Né en 1567, licencié in utroque jure en 1590, ordonné en 1592, il devient chanoine puis vicaire général à Arras avant d’être promu doyen du chapitre de Malines. Durant de nombreuses années, il exercera là diverses fonctions au sein de la curie épiscopale. Dans chacun de ses diocèses, Vander Burch mène une politique très active de réforme, prêtant attention à la discipline du clergé, aux visites pastorales, à l’organisation de synodes, etc. Durant son épiscopat cambrésien, il consacre trente-deux églises paroissiales et vingt-huit églises conventuelles
.

Une œuvre préoccupa de nombreux prélats : les séminaires, perçus à la suite du Concile de Trente comme une composante essentielle de la Réforme catholique. Mis en place progressivement dès la fin du XVIe siècle, leur influence se fit croissante. Avec toutefois des résultats mitigés, la valeur du clergé paroissial demeurant fort hétérogène jusque tard dans le XVIIe siècle
.

À bien y regarder cependant, certains prélats se distinguent de ce modèle type. Ou, plus exactement, peuvent se prévaloir, au-delà de cette fibre pastorale, d’une qualité supplémentaire : il s’agit d’ecclésiastiques jouissant d’une réputation intellectuelle au-delà de la norme, au-delà du simple grade universitaire acquis par l’ensemble de leurs confrères. Jacques Van der Borgh, évêque de Ruremonde en 1610, est un théologien confirmé. Il enseigne la philosophie à l’abbaye prémontrée d’Averbode et obtient ensuite un poste de régent à la Faculté de théologie de Louvain
. Maldérus, évêque d’Anvers en 1611, occupe la chaire de théologie scolastique à Louvain avant d’être choisi pour présider le séminaire pastoral fondé à Louvain en 1570 par Philippe II. En 1602, il accède au rectorat de l’Université. Il se distingue par au moins une douzaine de publications, dont un commentaire sur la grâce, la justification et les mérites
. Certains prélats proviennent d’ordres religieux et sont formés à la controverse. On pense à l’évêque de Bois-le-Duc Michel Van Ophoven, un dominicain. Il produisit notamment un traité apologétique de la foi catholique en réponse aux attaques dont il était l’objet de la part des protestants
.


On aura noté les diocèses détenus par ces évêques : Bois-le-Duc, Anvers, Ruremonde. On pourrait y ajouter Saint-Omer, avec un Jacques Blazé ou un Pierre Paunet. C’est-à-dire des diocèses particulièrement exposés à l’hérésie soit en raison de leur proximité par rapport aux Provinces-Unies, soit de l’enjeu « stratégique » que constituent leurs ports. Ainsi le Magistrat de Saint-Omer s’opposa-t-il à l’installation d’un collège anglais de la Compagnie de Jésus dans le but d’éviter des difficultés diplomatiques
. On tachait d’ailleurs de pourvoir rapidement aux vacances de ce siège en raison du voisinage de Boulogne et des villes françaises, ainsi que du passage de commerçants anglais
. On peut donc se demander si, tout en ayant à cœur de désigner pour l’ensemble des sièges des prélats de qualité, les Archiducs n’accordèrent pas une attention particulière aux diocèses directement confrontés à l’hérésie.


Partout, le catéchisme constitua un enjeu fondamental. Les confréries de la Doctrine chrétienne, inspirées par de célèbres promoteurs, tels saint Charles Borromée, saint François-Xavier, saint François de Sales, engageaient leurs membres à suivre les leçons de catéchisme dans leur paroisse et à pratiquer à cette occasion quelques œuvres pieuses. Elles se développèrent dans les Pays-Bas dès la fin du XVIe siècle, mais avec des intensités variables
. Dans le Luxembourg, les plus anciennes semblent dater du début du XVIIe siècle sous l’impulsion du Père jésuite Nicolas Leyen, plus connu sous le nom de Cusanus. Elles se multiplièrent rapidement. Entre 1662 et 1701, le Père Scouville en établit plus de deux cents. Le champ d’action de la Compagnie est particulièrement vaste et touche les diocèses de Liège, Trèves et Cologne
. Ces confréries se trouvent en outre liées à l’outil précieux que constituent les catéchismes. Dès 1623, Cusanus établit un grand catéchisme. De 1623 à 1631, pas moins de sept éditions sortent des presses, souvent remaniées et augmentées. Mais en 1603 déjà, il avait commis un petit catéchisme à destination des écoliers. Par la suite, le Père Philippe Scouville (1662-1701) poursuit son œuvre. Il édite un nouveau grand catéchisme inspiré de celui de Cusanus, met à jour le règlement de la Doctrine chrétienne, produit un abrégé du grand catéchisme. Après sa mort, l’ouvrage reste d’actualité. Mais pour autant, il évolue. On ne se contente pas de simples rééditions
. 

En comparaison, dans le diocèse de Cambrai, ces confréries se révèlent peu présentes. Tout au plus en trouve-t-on quelques traces éparses, en ville pour l’essentiel, ainsi à Mons ou à Cambrai, et de manière isolée dans l’un ou l’autre village
. La présence de la Compagnie de Jésus y est pourtant significative : Cambrai, Valenciennes, Mons, Ath, etc. Le premier Sommaire de la Doctrine et instruction chrestienne du diocèse de Cambrai est pourtant mentionné précocement, en 1584. À côté de ce Sommaire, est imprimé, également en 1584 à Mons, une version en flamand de la Doctrine chrétienne. La partie Nord-Est du diocèse de Cambrai était en effet de langue thioise. 

Nous sommes donc ici en présence d’une œuvre catéchétique plus précoce qu’en Luxembourg. Le milieu du XVIe siècle est particulièrement troublé, des villes voient la moitié, de leur population, sinon davantage, adhérer au protestantisme. Mais à l’approche du XVIIe siècle, il n’est plus guère question de « péril hérétique »
. Et on constate que par la suite, ce catéchisme évolue peu. Il va se diffuser aux diocèses voisins, Tournai et Namur, eux aussi désormais éloignés du protestantisme
. A l’inverse, le Luxembourg, assez peu touché par l’hérésie à l’époque des guerres de religion, mais situé au voisinage de communautés protestantes
, sera l’objet d’une véritable entreprise de propagande menée au départ de la communauté jésuite de Luxembourg. 

L’œuvre catéchétique du diocèse de Cambrai doit par contre beaucoup à l’Italie. Le Sommaire de 1584 s’inspire d’un petit catéchisme rédigé par l’évêque de Bologne Paleotti. Le fait s’explique par le parcours de François Buisseret qui, avant d’intégrer la curie cambrésienne, avait – à l’image de bien d’autres de ses confrères – passé deux ans en Italie et séjourné à Bologne, où il obtint la prêtrise et son doctorat en droit
. La version flamande de la Doctrine chrétienne publiée en 1584 est en fait une traduction d’un ouvrage de Jacques Ledesma qui, espagnol d’origine, fit toute sa carrière à Rome. Cet ouvrage influencera encore par la suite d’autres manuels, dont la Déclaration de la Doctrine chrétienne, inspirée à la fois du catéchisme de Canisius – rendu d’usage obligatoire par Philippe II en 1557 – et de celui de Ledesma, tous deux  connus dans le diocèse, à l’image du Sommaire de 1584, sous le nom de catéchismes de Parme. L’influence italienne fondamentale doit beaucoup à Buisseret. Mais n’oublions pas qu’Alexandre Farnèse, duc de Parme, fut gouverneur des Pays-Bas de 1578 à 1592
.

L’apport de l’Italie se manifesta également via l’introduction de cultes neufs. En 1635, éclate dans les Pays-Bas une épidémie de peste particulièrement virulente. La guerre de Trente ans et son cortège de troupes répand l’épidémie
. Dans ce contexte, le recours aux saints n’étonne guère. Saint Roch, comme souvent, est sollicité. Le curé de Hal, à l’extrémité Nord-Est du comté de Hainaut et du diocèse de Cambrai, rappelle que ses paroissiens ont esté dernierement fort affligez de la maladie contagieuse. Il expose leur volonté de prendre a l’advenir pour leur singulier patron & intercesseur contre la peste Monsieur saint Roch. Derrière cette fondation on trouve également, aux dires du Père Claude Maillart, les Jésuites locaux
. Saint Macaire, dont les reliques étaient conservées à Gand, connut lui aussi une vague de popularité en raison de ses vertus contre les pestilences
.

L’évêque de Saint-Omer, Christophe de France, innova par contre en recommandant à son clergé de célébrer solennellement la fête de Saint Charles Borromée afin d’éloigner la peste
. S’il s’agit là d’une initiative locale, l’année suivante le nonce des Pays-Bas, Richard Pauli-Stravius, encouragea tous les évêques à développer le recours à saint Charles, en son temps cardinal protecteur des Pays-Bas. Quoi qu’il en soit des résultats sanitaires, du point de vue cultuel ce fut une réussite. L’archevêque de Malines établit une confrérie en l’église des Carmes à Bruxelles. S’y inscrivirent entre autres les évêques de Namur et de Ypres. Dans les années qui suivirent, de nombreuses villes épiscopales développèrent la vénération du saint homme : Gand (1646), Bruges et Ypres (1647), Anvers (1648), Malines (1657). On notera en outre les indulgences attachées par le pape aux médailles de Saint-Charles. Manifestement, on se trouve ici en présence d’un culte initié dans une optique ultra-montaine, à l’extrémité de la dorsale catholique. Soutenu par l’épiscopat, ce culte le fut également par les Carmes – dont Charles Borromée avait aussi été le cardinal protecteur –, notamment le Père Liévin de la Sainte-Trinité qui oeuvra à l’application de la réforme de Touraine aux Pays-Bas. Lesquels Pays-Bas reçurent également l’appui de Déchaux venus d’Italie
. Si les Carmes s’investirent dans cette promotion, les Jésuites ne demeurèrent pas en reste. L’épidémie qui frappa à nouveau les Pays-Bas à la fin des années 1660 amena encore la fondation d’une série de confréries en l’honneur de Saint-Charles, une deuxième vague en quelque sorte. Saint-Charles se trouve alors parfois associé aux autres saints anciennement invoqués pour leurs vertus protectrices, tels Sébastien, Adrien ou encore Roch, indice sans doute de l’assimilation de la nouvelle dévotion
. 


Quelques décennies avant l’introduction du culte de saint Charles-Borromée, une autre dévotion avait été promue dans les Pays-Bas : le saint Nom de Jésus. Il s’agissait, dans une optique typiquement contre-réformiste, de lutter contre le blasphème. Dès les années 1570, on assiste à la création d’offices, la fête est intégrée aux calendriers diocésains. En 1571, Pie V confie l’érection des confréries du Saint-Nom aux Dominicains
. Et l’on voit, en 1581, des chanoines de la petite ville de Soignies entrer en contact avec les Dominicains de la Minerve à Rome afin d’obtenir l’érection de cette confrérie dans leur collégiale. Rien n’exigeait de recourir à cette maison lointaine ; des religieux des Pays-Bas auraient pu sans difficulté procéder à l’érection
. 

Mais l’affaire ne s’arrête pas là. Les statuts de la confrérie sonégienne s’inspirent manifestement de ceux de la confrérie de la Minerve. Ce qui se révèle conforme à la volonté des Dominicains de diffuser au maximum ces derniers et de tenter de les imposer aux futures confréries
. Et cela fonctionna, puisqu’au moins une autre association s’inspira ensuite des statuts de la Minerve par l’intermédiaire des statuts sonégiens
.


Nous avons peu évoqué, jusqu’à présent, le rôle tenu par les instances civiles dans cette entreprise multiforme de réaction face au protestantisme. Les Magistrats urbains connurent au XVIe siècle une évolution notable. De plus en plus soumis au pouvoir central espagnol, les dirigeants n’en disposent pas moins d’une certaine autonomie pour autant qu’ils affichent leur fidélité envers celui-ci. Et ces « bonnes villes », désormais aux mains d’une oligarchie locale, témoignent un soutien indéfectible à la cause catholique. Certes, le protestantisme a été largement éradiqué par la force des Pays-Bas méridionaux. Mais une véritable reconquête est ensuite menée, aux côtés du clergé, à l’initiative des autorité urbaines. C’est le modèle « hispano-tridentin » décrit par Philippe Guignet
.

La religion y est promue en véritable valeur sociale et régulatrice. Les villes soutiennent les filles dévotes enseignantes, confrontées aux critiques romaines en raison de leur non-respect de la clôture
. Des mémoires sont adressés en leur faveur à l’archiduchesse, arguant de l’apport  de ces communautés pour la formation et la moralité des pauvres filles. Les Ursulines attirent les convoitises de nombreux Magistrats : Dinant, Louvain, Lierre, etc.
 Dès l’époque de Farnèse, les municipalités se montrent souvent enthousiastes à l’idée d’accueillir une maison et surtout un collège de la Compagnie de Jésus. La situation se maintient sous les Archiducs. Et si certaines localités demeurent réticentes, telle Mons où ils finissent pourtant par s’installer en 1582, cela ne résulte pas tant d’une hostilité envers la Compagnie que de craintes au niveau du financement et, surtout, de la concurrence qu’elle pourrait créer au détriment des établissements d’autres ordres ou d’institutions d’enseignement locales anciennes. Or celles-ci font partie intégrante de la société urbaine et se trouvent parfois sous le contrôle des autorités de la ville
. Une fois les disciples de Saint-Ignace installés et acceptés, les villes collaborent pleinement à leur action. Financièrement et matériellement bien entendu. À Anvers, le Magistrat développe une coûteuse politique de subsidiation en faveur des institutions ecclésiastiques et cariatatives, notamment les Jésuites et les Frères mineurs
. Elles peuvent aussi participer à des manifestations ostentatoires, en soutenant l’organisation des jeux théâtraux mis en scène dans les collèges. L’autorité légitime du souverain, renforcée par le respect dû au protecteur du catholicisme, y est proclamée. Pour la Compagnie comme pour les autorités locales, l’ordre civil doit obéir voire refléter les principes chrétiens
. 

Le soutien à des ordres religieux constitue un exemple parmi bien d’autres de l’investissement des autorités urbaines dans l’entreprise de réformation religieuse. Ainsi le rôle tenu par le Magistrat lillois dans l’administration des institutions paroissiales est-il exemplaire. Il s’agit d’une véritable chasse gardée qui lui permet de nombreuses interventions dans le spirituel
. En 1634, le mayeur décide de consacrer la ville à Notre-Dame de la Treille, ainsi dénommée en raison de la grille qui la protégeait. Quelques années plus tard, le Magistrat de Tournai soutient l’organisation d’un pèlerinage vers ce sanctuaire à l’occasion du traité de paix franco-espagnol. Les liens politiques entre les deux villes sont réaffirmés pour la circonstance via le culte marial
.

Cet exemple n’a rien d’isolé. Les premières décennies du XVIIe siècle virent se développer un nombre considérable de pèlerinages et avec eux une nuée miraculeuse sans précédent. Pour la plupart, il s’agit de lieux de cultes anciens qui bénéficient d’un net regain de popularité. L’initiative peut provenir d’une initiative du clergé local, à l’image des chanoines sonégiens préoccupés de redynamiser le culte de leur patron saint Vincent
. Mais aussi, et plus souvent, d’ordres religieux, spécialement actifs autour des sanctuaires mariaux
. Dans les deux cas, le recours à l’imprimé se révèle essentiel. Dans les années 1630, les saints « hainuyers » : Ghislain, Vincent, Waudru, Aldegonde, Aye, Ursmer,… envahissent les catalogues d’imprimerie, sans omettre l’œuvre magistrale de philippe Brasseur qui s’intéresse tant à la vie qu’aux reliques de tous ces bienheureux
. 

Si beaucoup de ces cultes abondamment promus demeurent à dimension locale, d’autres sanctuaires vont accéder à une dimension supérieure. Le cas de la Treille, à Lille, déjà évoqué et le rôle des autorités civiles locales en est un exemple révélateur. A Luxembourg, la statue de la Vierge de Montaigu, installée par les Jésuites, va initier un culte en l’honneur de Notre-Dame des Affligés. Et en 1678, Notre-Dame de Luxembourg sera érigée en patronne du pays
. Mais certains sanctuaires vont connaître une destinée bien plus large encore, grâce cette fois à l’investissement du pouvoir princier. 

Deux sanctuaires, Hal et Scherpenheuvel (Montaigu), connurent alors un succès jamais atteint. Tous deux réputés depuis des siècles, ils bénéficièrent du soutien des Archiducs et d’une véritable entreprise de propagande. Mais en cette matière, c’est sans conteste Scherpenheuvel, tête de pont face aux Provinces-Unies, qui fit l’objet de leur plus grand sollicitude. Dès 1603, les Archiducs participèrent à la construction d’une chapelle, puis vinrent en personnes servir la Vierge pour la remercier d’une victoire remportée contre les Hollandais à Bois-le-Duc. À partir de 1607, ils entreprirent de transformer les lieux en un véritable centre de pèlerinage. Mathias Hovius, archevêque de Malines, approuva les miracles relatés
.

En 1604, Juste Lipse publia sa célèbre Diva virgo Hallensis. Beneficia eius et miracula fide atque ordine descripta. L’année suivante, il commit sa Diva Sichemiensis sive Aspricollis, nova ejus beneficia et admiranda. Ces deux ouvrages sortirent des presses plantiniennes à Anvers, ville qui tint un rôle fondamental dans la littérature de la Réforme catholique. Juste Lipse fut, comme on le sait, proche du pouvoir. Historiographe de Philippe II, conseiller des Archiducs, ses ouvrages firent sensation et connurent un succès rapide. Les éditions latines destinées avant tout à une élite intellectuelle et à la controverse suscitèrent de vives réactions du monde protestant. Les rééditions s’enchaînèrent (deux nouvelles éditions de l’histoire de Notre-Dame de Montaigu virent le jour l’année même de sa parution en 1605). Manifestement, il s’agit d’œuvres de propagande, décochées contre les protestants voisins. La perspective est radicalement contre réformiste, anti-hérétique et politique : l’Etat a besoin de reposer sur la religion, sur une religion unique. Rapidement, virent aussi le jour de petits opuscules en langue vulgaire cette fois
. Cela fut aussi le cas de l’ouvrage de Philippe Numan, publié en flamand, en français et en espagnol entre 1604 et 1606
. On vise à diffuser et  populariser largement le culte et les miracles. 

Montaigu connut un succès rapide et vaste. Dans les Pays-Bas, d’abord, mais surtout dans la partie Nord-Est de ceux-ci
. Plus à l’ouest, les miracles se raréfient. Il y avait là concurrence du sanctuaire de Hal. Quant au sud, il est plausible que Notre-Dame de Foy, près de Dinant et Notre-Dame de Luxembourg aient limité la popularité de Montaigu. Par contre, le culte dépassa rapidement les frontières des Pays-Bas et toucha massivement la Lorraine. À la fois en raison d’une adhésion politique, mais également d’une diffusion cultuelle, via des religieux, ermites notamment
.

Ce succès se vérifie également dans le cadre des pèlerinages collectifs. Hal, outre les douze confréries, provenant pour l’essentiel du diocèse de Cambrai, qui disposaient d’ancienneté du privilège de participer à la procession de la ville chaque année en septembre, en voyait chaque année des dizaines d’autres venir rendre hommage à la madone locale. On constate en outre l’investissement des autorités urbaines dans l’organisation de ces pèlerinages. A Hal même, les autorités de la ville prenaient part à l’accueil de leurs collègues et des pèlerins à leur arrivée
.

Au fil de l’avancée de nos recherches, il nous est apparu que le plan de départ que nous nous étions fixé ne pouvait être maintenu. Frontière de catholicité, influence italienne, acteurs en présence devaient constituer les trois axes de cette contribution. Or ces éléments se sont révélés le plus souvent indissociables.

L’ensemble des acteurs (évêques, ordres religieux, villes, princes,…) contribuèrent à faire des Pays-Bas une frontière de catholicité, tant dans la perspective d’apporter un soutien aux catholiques isolés en terre protestante qu’en vue d’affermir la foi chrétienne à l’intérieur. Au-delà de quelques nuances régionales, tous à un moment ou à un autre, mirent en œuvre des moyens remontés via l’axe Rome/mer du Nord. Sans pour autant bien entendu que toute leur œuvre soit tributaire de l’Italie. 

Les nombreux travaux publiés tant en Belgique francophone que nééerlandophone ces dernières années, dont nous n’avons fait ici que donner un bref aperçu, confirment donc les notions développées il y a quelques décennies par René Taveneaux. Le cadre était fixé, il restait à y peindre les détails.
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